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			« De tant aimer, de tant marcher naissent les livres,


			Mais s’ils n’ont de baisers ou de régions,


			Mais s’ils n’ont d’hommes à pleines mains,


			S’ils n’ont de femme en chaque goutte,


			S’ils n’ont faim, désir, colère, chemins,


			Pour l’emblème ou le carillon, ils restent vains :


			Ils n’ont point d’yeux et ne pourront pas les ouvrir,


			Ils n’auront que la bouche morte du précepte. »


			Pablo Neruda, Mémorial de l’île noire,


			(trad. Claude Couffon), Gallimard, 1977.


			« La vie est perdue contre la mort, mais la mémoire gagne dans son combat contre le néant. »


			Tzvetan Todorov.


			Ce livre est dédié à la mémoire de :


			Mon père Adolf Goethner qui, par son engagement pour la libération de l’Algérie, m’a permis de connaître Nacer-Eddine et mener le bon train de l’amour et de la révolution,


			Nos ami(e)s de la Fédération de France, tombé(e)s au champ d’honneur,


			Les braves femmes, sans nom, sans sépulture, mortes dans l’anonymat.


			Préface


			Avec ce témoignage de la moudjahida Gisela Aït-Mokhtar, nous sommes à la fois plongés dans un moment crucial de l’histoire de la lutte de libération d’une Algérie colonisée, mais aussi dans une rencontre entre deux mondes, deux parcours individuels qui finiront par fusionner en un seul combat. Car finalement, comment dénouer les fils et donner du sens à une rencontre fortuite entre deux jeunes gens que rien n’était supposé destiner à vivre une vie commune et partager ses joies et surtout ses périls dans un moment marquant de notre histoire ?


			Et comme dit Gisela dans la partie réservée à sa rencontre avec « Madjid », tout a commencé un jour de janvier 1959, en plein hiver, dans un quai de la gare de Düsseldorf. Tous deux avaient manqué leur train pour Cologne et se retrouvaient dans un froid glacial à attendre le prochain train. C’était en fait, comme elle le dit si bien encore, « un train pour Cologne, un train pour ... la vie ».


			Mais avant de revenir à cette partie de sa rencontre et de son union avec Nacer-Eddine Aït-Mokhtar et, à travers lui, de son engagement pour la cause de la libération de l’Algérie, l’auteure a tenu à restituer au lecteur (à l’histoire) la part que son compagnon lui a léguée. Un manuscrit qu’il avait rédigé dans les dernières années de sa vie avec une sorte de biographie mais aussi et surtout un carnet de route portant le compte-rendu détaillé de la lutte armée du FLN en France vue par le responsable-adjoint de l’Organisation Spéciale de la Fédération de France du FLN chargé avec Saïd Bouaziz de la mise en œuvre des actions militaires en territoire français.


			En parcourant les bribes d’une histoire familiale on s’aperçoit que, comme pour beaucoup d’Algériens, l’histoire n’est en fait qu’une suite ininterrompue de transmissions transgénérationnelles de témoignages d’injustices et d’opprobres commises par la puissance coloniale. Originaire du ‘Arch des Mzaïa, douar des Aït Amer Ouali, Nacer-Eddine Aït-Mokhtar est né à Tazmalt, à 80 km au sud-ouest de Bédjaïa. Il est issu d’une grande et ancienne famille maraboutique qui avait laissé son empreinte dans la région en faisant face les armes à la main à l’envahisseur. Son aïeul, Hadj M’Hand Aït-Mokhtar était l’un des chefs de la résistance qui se leva contre le colonialisme français à l’est de l’Algérie, aux côtés d’El Hadj Mokrani et de Cheikh Aheddad lors de l’insurrection de 1871. Il fut arrêté comme une grande majorité des insurgés, et emprisonné à la prison Barberousse à Alger où il fut guillotiné par la suite et enterré au cimetière d’El Kettar.


			Nul doute que cette histoire familiale a quelque chose à voir avec un itinéraire somme toute exceptionnel. On ne naît pas dans la Medjana et le Ouennougha et on ne porte pas en soi le martyre d’un aïeul guillotiné par les colonialistes français sans que cela porte un jour, d’une façon ou d’une autre, à conséquence.


			Elève au lycée de Sétif, tout comme Moussa Kebaïli, son futur recruteur dans la Spéciale de La Fédération de France du FLN, mais aussi comme Belaïd Abdeslam (maître d’internat) et Kateb Yacine (arrêté et emprisonné après le 8 mai 1945), il obtient son baccalauréat et va faire ses études de médecine à Paris. C’est là que la grève des lycéens et étudiants du 19 mai 1956 le rattrape. Coopté par Moussa Kebaïli et Amar Benadouda, il rejoint les rangs de la Spéciale dont il est nommé responsable-adjoint. Il n’a alors que 24 ans1. C’est alors que commence le travail de structuration de l’O.S. et de préparation d’un plan d’action unique dans l’histoire des guerres de libération du XXe siècle. Mener la guerre sur le sol même de la puissance coloniale, en terre métropolitaine.


			L’O.S. était une organisation à caractère militaire, destinée à porter la lutte armée en France. C’est en lisant les lignes du carnet de route de « Madjid » Aït-Mokhtar que l’on mesure la distance qui sépare la guerre révolutionnaire en territoire ennemi d’actes à caractère purement terroriste.


			« Le courage révolutionnaire (écrit-il) n’est pas l’inconscience du danger ou le mépris de la mort. Il consiste au contraire à affronter le risque dont on a une idée claire et juste, esquiver la riposte de l’ennemi pour sauvegarder au maximum nos précieuses richesses humaines. Chacun qui tombe aujourd’hui est un pionnier de moins pour l’édification d’une Algérie libre et démocratique de demain [...] Le comportement sérieux, à l’intérieur de son organisme, doit être l’exemple vivant des valeurs morales et humaines qu’il incarne chez tout révolutionnaire. A l’extérieur, sa conduite doit être digne de la Nation dont il fait partie, afin de forcer le respect de son entourage ».


			Chaque acte, chaque action armée menée par les combattants à une valeur morale et politique à la fois. Ils doivent exprimer la grandeur de la lutte pour la libération du pays et la grandeur de la Nation dont ils ou elles sont les enfants.


			Une vraie guerre visant des objectifs à caractère militaire et stratégique est déclenchée le 25 août 1958 en territoire français. Entre le 25 août et le 27 septembre 1958, l’O.S. de la Fédération de France a effectué 56 sabotages et mené 242 attaques contre 181 objectifs. Ces opérations ont fait en tout 82 morts et 188 blessés.


			La riposte des forces françaises est à la mesure de la menace qui pesait sur les grands équilibres économiques et géopolitiques qui faisaient la puissance de la France. L’empire colonial se trouvait confronté aux signes avant-coureurs de sa propre fin à l’intérieur même de sa propre demeure.


			Les retombées de la plus grande mobilisation qu’aient connu les forces armées françaises et les forces de sécurité en métropole, et par conséquent la dimension exceptionnelle de la répression tous azimuts qu’a connue la communauté algérienne émigrée a forcé le comité fédéral et les responsables de la Spéciale à trouver refuge en territoire allemand. Voilà donc le moment choisi par le destin de la rencontre à Düsseldorf entre « Madjid » et Gisela. Mais là aussi, l’histoire et la mémoire héritée de la famille Goethner pourraient donner du sens à l’union entre deux êtres, au-delà de la simple rencontre et du « coup de foudre » qui s’en est suivi.


			Le fait que Adolf Goethner, le père de Gisela,  ait été la clé de voute du réseau de soutien logistique allemand au FLN/ALN ne suffit pas à lui seul à rendre compte de cette union entre les Goethner et Aït-Mokhtar. Car tout comme les aïeux de « Madjid », les grands parents d’Adolf Goethner ont eu à pâtir de l’horreur de la guerre franco-allemande de 1914-1918 et des atrocités de l’ennemi.


			Originaire de Novéant-sur-Moselle, circonscription de Metz,  la famille Goethner est issue d’une grande lignée allemande, elle-même descendant d’une ancienne lignée nobiliaire flamande. Pendant et après la première et la deuxième guerre mondiale, sa famille avait perdu tous ses biens en Alsace-Lorraine et aussi en Allemagne. Mais l’événement le plus dramatique de ces moments de conflit franco-allemand fut la salve de tirs de policiers français qui mit fin aux jours de la grand-mère d’Adolf Goethner sous le regard impuissant d’Emile Goethner, son époux et ses trois fils (dont Adolf). Gisela rapporte que « Cette image aussi dramatique que toute l’atrocité de la guerre elle-même avait marqué mon père Adolf Goethner et mon grand père Emile Goethner toute leur vie durant. »


			Les historiens retiennent souvent l’aide apportée par l’Allemagne à la lutte de libération algérienne et surtout le soutien des syndicats allemands et du Parti Social Démocrate avec sa figure de proue, Hans Jürgen Wischnewski des jeunesses sociale-démocrates allemandes. Mais l’a-t-elle suffisamment fait pour les Hessman, Goethner, By Woolworthh et autres Georg Puchert (victime de la Main Rouge) qui ont tant donné à la libération de l’Algérie ?


			Dans la partie autobiographique Gisela nous relate de manière saisissante cet amour sans borne qu’elle voue à son compagnon et camarade de combat. Les missions qui lui sont confiées et qu’elle remplit au prix de sa liberté et parfois de sa vie n’ont rien à envier à celles des moudjahidates de la Spéciale. Dans le réseau « Hirondelle », quand les combattants de l’O.S. éprouvaient des difficultés avec la police, “Ghozela” prenait l’affaire en main ; elle était là, prête à se rendre dans des endroits sévèrement surveillés. Elle allait agilement pour transférer ou enlever des documents, effectuer des déplacements de voitures appartenant à l’Organisation Spéciale qui étaient immobilisées dans des parkings ou encore réaliser subtilement d’autres missions aussi délicates que dangereuses... Cacher, héberger, transporter, remettre, communiquer, renseigner, telles étaient ses tâches et responsabilités.


			Arrive enfin le cessez-le-feu puis l’indépendance chèrement acquise de l’Algérie. Nacer-Eddine Aït-Mokhtar ayant accompli son devoir de patriote engagé reprend le chemin de l’exil allemand. Après avoir tout sacrifié pour l’amour de la patrie, il doit maintenant aller à la recherche d’un travail. Il ne faut pas perdre de vue qu’il a dû arrêter ses études de médecine pour s’engager corps et âme dans la spéciale et la lutte armée en territoire français. Il doit à présent reconstruire son propre foyer en tentant de mener sa barque à bon quai avec son épouse et son premier enfant né dans le feu de la lutte armée. Il travaille un moment dans les terres de son beau-père à cultiver la pomme de terre « avant de retourner au pays natal, le 31 octobre 1962 avec une prime de démobilisation équivalente à 2 mois de permanence, soit une pension de 1 000 Francs anciens pour faire face à l’avenir et subvenir aux besoins d’une femme et d’un enfant, avec l’ambition de reprendre mes études. »


			Une fois la paix revenue, Nacer-Eddine, le « grand chef terroriste » se remet modestement aux études en se réinscrivant en deuxième année de médecine à la Faculté d’Alger. Graduellement, il passe son doctorat à Alger et son agrégation à Bruxelles. Il terminera sa carrière universitaire comme professeur agrégé de gynécologie obstétrique à l’hôpital Parnet d’Hussein Dey à Alger où il fut également Chef de la Clinique de Gynécologie.


			Sa compagne et camarade de lutte relate cet amour et cet attachement non seulement à la personne de Nacer-Eddine dit « Madjid » mais aussi à l’Algérie qui, malheureusement, la laisse quasiment à l’abandon quand les moments douloureux de la maladie frappent à la porte du foyer conjugal.


			Quoi de mieux pour conclure cette préface que de reprendre les termes mêmes de Gisela Goethner-Aït Mokhtar : « Aujourd’hui, je viens d’écrire une partie d’une longue histoire de celui qui avait partagé avec moi et les siens des moments inoubliables. Le devoir de mémoire m’a interpellée et je me suis aperçue de l’importance d’un travail qu’il avait lui-même entamé suite à des témoignages qui, la plupart du temps, sombraient plus dans les affabulations que dans le récit d’histoire plus ou moins objective. C’est aussi de la sorte que je me suis fixée comme promesse post mortem de reprendre la plume et de rassembler des papiers éparpillés afin de continuer une œuvre inachevée, certes, mais qui pourrait prendre part dans le projet de l’écriture de l’histoire ».


			Histoire et mémoire se rejoignent ici dans un très beau et saisissant récit de vie.


			Daho Djerbal, août 2017


			Avant-propos


			Cet ouvrage est écrit en souvenir de mon époux bien aimé, le Moudjahid, Nacer-Eddine Aït-Mokhtar dit Madjid. J’ai le plaisir et le devoir d’écrire sa biographie qu’il avait commencée et qu’il n’a pas pu achever lui-même, suite à sa longue et très grave maladie. En constatant le manque d’ouvrages d’histoire sur la « Spéciale » de la Fédération de France et l’importance des mémoires à soustraire à la sphère de l’oubli et afin de les mettre en lumière, je m'impose avec conscience et surtout avec beaucoup de courage, cette lourde tâche ; prendre en main cette dure mission, non pas comme historienne car je ne suis pas spécialiste, mais en tant que témoin, partageant avec lui une bonne partie de sa vie de combattant engagé. A présent, je compte l’achever en y racontant clairement et avec le plus de précision possible le parcours d’un grand militant inoubliable, un révolutionnaire hors norme qui ne reculait jamais devant son devoir pendant la guerre de libération et après l’indépendance. Il serait aussi judicieux de le faire découvrir aux jeunes générations qui s’éloignent de plus en plus de la réalité historique vécue à leur âge par leurs prédécesseurs.


			La guerre d’Algérie menée contre la France coloniale a commencé le 1er Novembre 1954 avec la formation du Front de Libération Nationale (FLN) pour se terminer le 5 Juillet 1962, date charnière qui correspond à la proclamation officielle de l’indépendance. Cette guerre qui a causé des pertes humaines considérables – un million et demi de victimes à déplorer – était aussi le prix à payer et l’aboutissement d’une lutte acharnée pour la patrie.


			Cette lutte a vu naître des hommes courageux, exemplaires qui allaient marquer l’histoire de leur pays. Ils avaient la prééminence et la maîtrise de toutes les situations que cette guerre engendrait. Nacer-Eddine Aït-Mokhtar fut l’un de ces exemples de bravoure et d’engagement.


			Biographie du moudjahid Nacer-Eddine Aït-Mokhtar


			Originaire du Arch des Mezaïa, douar des Aït Amer Ouali, Nacer-Eddine Aït-Mokhtar est né à Tazmalt, à 80 km sud-ouest de Bédjaïa, le 26 février 1932. Il fut scolarisé à l’école de la même localité jusqu’à l’âge de 14 ans où il voyait son parcours scolaire s’arrêter de si tôt comme tous les petits « indigènes ». Toutefois, même dépourvu de moyens les plus élémentaires, il se forçait tout de même de poursuivre ses études seul à la maison, au clair d’une bougie et dans la précarité qui était le lot de tous les enfants de son âge. Bravant tous les manques, il regagna le lycée de Sétif où il obtint son baccalauréat… pour rejoindre ensuite la faculté de médecine de Paris. Ainsi le petit montagnard entreprit son parcours d’étudiant afin d’atteindre ses objectifs déjà tracés depuis son bas âge, avec bien sûr beaucoup d’efforts et de persévérance ; « Nul bien sans peine ».


			Il est issu d’une grande et ancienne famille noble, de Marabouts et de révolutionnaires qui avait laissé des empreintes dès la première présence coloniale française dans la région, en faisant face à la férocité de l’envahisseur. En effet, son aïeul, Hadj M’Hand Aït-Mokhtar était l’un des Chefs de la résistance qui se leva contre le colonialisme français à l’est d’Algérie, aux côtés d’El Hadj Mokrani et de Cheikh Aheddad lors de l’insurrection de 1871. Il fut arrêté comme une grande majorité des insurgés, et emprisonné à Barbarousse2 à Alger où il fut guillotiné par la suite et enterré au cimetière d’El Kettar.


			La lutte contre l’occupant français se transmettait chez les Aït-Mokhtar d’une génération à une autre sans jamais connaître de recul, quel que soit le degré d’atrocité de la politique coloniale. Cette famille était très puissante ; elle possédait énormément de terres dans toute la région. Elle en distribuait même quelques parcelles à leurs compatriotes les plus démunis afin de les travailler et d’en tirer quelques fruits saisonniers leur permettant de s’éloigner du besoin ou à la limite de survivre. Mais, vu que les Aït-Mokhtar ne coopéraient pas avec la France, l’administration coloniale, ayant observé tout ce que ces propriétaires faisaient de manière caritative, avait violemment confisqué toutes leurs terres. Elle ne leur avait laissé qu’exceptionnellement quelques morceaux.


			Et, par la suite, vint cette période cruciale de l’enregistrement à l'état civil3 où l’administration coloniale se chargea de partager cette grande famille en plusieurs filiations ou sous-familles, tout en leur attribuant des noms différents. Les officiers de l’état civil leur enlevaient d’office le nom de leur famille avec le titre « AL ». Ce fut ainsi que la famille portait désormais plusieurs noms de famille : Aït-Mokhtar, Aït Amokhtar, Mokhtari, Meziani, Zeryhfaoui, Boualem, Tighdiouine.


			Alors qu’il poursuivait ses études en 2e année médecine, survint le mot d’ordre de grève des étudiants, du 19 mai 1956 auquel il répond favorablement en quittant les bancs de la faculté de médecine de Paris. Sans tergiverser, il rejoint le maquis sous le grade d’officier. Aït-Mokhtar n’a jamais connu d’autre préparation militaire que celle des casernes françaises. Il était parti suivre les cours d’entraînement des écoles de guerre subversive de Prague (sic) et de Tirana (resic). Ces précisions s’inscrivent bien dans le cadre de la politique d’amalgame pratiquée à l’époque entre le FLN et la subversion communiste (la France défenseur de l’Occident pendant la guerre d’Algérie !).


			Convaincu par les compétences pratiques d’un étudiant conscient, le Comité fédéral du FLN en France ordonne sa nomination comme responsable-adjoint de l’Organisation Spéciale (OS) de la Fédération de France du FLN. Il était donc responsable de la Spéciale d’abord pour Paris, ensuite pour tout le territoire français. A partir de 1960, la Fédération de France lui confie la charge de la logistique et de différentes missions sensibles en Europe. La lourdeur de ses activités et la responsabilité de mener à bien les multiples missions ardues étaient loin d’être des tâches aisées. Nacer-Eddine devait donc assurer, entre autres et sans défaillir, ces principales activités :


			– Organisation et Réorganisation de la Spéciale de l’OS.


			– Préparations des attentats et sabotages.


			– Formation et surveillance des Groupes de choc.


			– Réception et contrôle des sections commandos rentrant de stage du Maroc.


			– Renseignements, filature...


			– Logistique.


			– Préparations des attentats contre Borgeaud, Chekkal, de Sérigny, Barakrok, Benhabylès, Lacoste.


			– Préparation et participation aux différentes embuscades contre Soustelle…


			A la même année, la police donne l’ordre de tirer à vue sur cet homme. Il faut signaler qu’à cette époque, Nacer-Eddine Aït-Mokhtar était le seul algérien contre qui la police française donna l’ordre à ses agents de l’abattre froidement et sans remord. « La tête d’un homme est mise à prix », titre sur toute la largeur de la Une de Paris-Presse-l’Intransigeant4 des 15 et 16 mai 1960. L’article précise en substance : « celle du chef de l’Organisation Spéciale du FLN ». A la presse, la police ne semble pas vouloir en dire plus ce jour-là, mais quarante-huit heures plus tard, le journal L’Aurore5, qui relate les obsèques de l’officier de police Robert Magnin, exécuté au Quartier Latin par un membre du FLN qu’il voulait arrêter, rapporte que « toutes les polices de France continuent à traquer Nacer-Eddine Aït-Mokhtar alias Jean Chabannes, chef présumé de l’Organisation Spéciale de sabotage du FLN en métropole ».


			Par ailleurs, le signalement de « Jean Chabannes » est diffusé dans tous les services de police des frontières, des ports et des aérodromes. Ainsi, le même ordre est donné de « tirer à vue sur cet homme ». En 1961, il fut condamné par contumace. Malgré toutes les investigations policières, Nacer-Eddine Aït-Mokhtar n’avait jamais arrêté ses activités militaires jusqu’à l’indépendance. Avec tous les moyens dont disposait la D.S.T., l’homme parvenait toujours à passer entre les mailles du filet. Tout au long de son commandement à la tête de l’OS, la France n’a cessé d’essuyer des attentats, des incendies et des actes de sabotage sur tout son territoire.


			Un bref aperçu aux lecteurs (Période antérieure à 1954)


			Il convient de rappeler ici quelques événements marquants qui ont influé directement sur la préparation et le déclenchement de la lutte armée. Les pressions exercées par le colonisateur sur la population et les injustices dont furent victimes les Algériens sous couvert de lois scélérates ont poussé ces derniers à émigrer notamment en France pour pouvoir assurer leur subsistance et celle de leurs familles souvent victimes de spoliations de leurs richesses, de leurs biens et de leurs terres. Dans le pays d’accueil et au contact avec des organisations politiques et surtout syndicales, les Algériens ont su tirer beaucoup d’enseignements dans différents domaines (lutte collective, solidarité, organisation…).


			C’est en 1926 que, fut créée à Paris, l’Etoile Nord-Africaine (ENA) qui a énormément favorisé le développement du nationalisme au sein de l’émigration algérienne. Le 11 Mars 1937, il y eut la naissance du Parti du peuple algérien (PPA), autre prolongement de l’ENA portant les mêmes revendications ancrées dans la tendance indépendantiste que dirigeait Messali Hadj. Au lendemain des massacres de Sétif, Guelma et Kherrata, la France coloniale essuya l’échec de sa cuisante politique internationale qui émoussa sa notoriété d’Etat des droits de l’homme. Pour se racheter, elle stipula le décret du 16 mars 1946 qui favorisa la libération des détenus politiques en leur permettant de reconstituer de nouveau leurs partis politiques. Ainsi, en 1946 – le PPA dissout en 1939, suite à la position de son leader qui refusait l’enrôlement à la Deuxième Guerre mondiale – le Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques (MTLD) prit la relève, toujours, avec comme principal objectif « l’indépendance de l’Algérie ». Ces formations n’avaient pas manqué de susciter une très forte adhésion de la population émigrée, baignée dans un monde ouvrier forgé dans une certaine culture socialisée à la revendication, au droit et à l’émancipation.


			Le degré de nationalisme atteint alors une certaine maturité aussi bien en Algérie qu’en France. Une prise de conscience confortée par une série de facteurs (situation tragique de la population dans son intégralité, maîtrise de paramètres relatifs à l’organisation, à la mobilisation, etc.) allait conduire les militants à revendiquer l’engagement immédiat dans la lutte armée comme unique moyen d’arracher leur droit à l’indépendance. L’obstination affichée par la direction du parti quant à la nécessité d’engager la lutte armée a provoqué la scission du Comité Central en plusieurs clans (messalistes, centralistes et révolutionnaires activistes). Devant cette crise susceptible d’affecter le moral des militants convaincus du recours à la lutte armée, un groupe de militants engagés créa le 23 mars 1954, le Comité Révolutionnaire pour l’Unité et l’Action (CRUA), qui fut à l’origine du déclenchement de la révolution algérienne le 1er Novembre 1954.


			première partie : Enfance et parcours scolaire


			Introduction


			Initiée par un groupe de jeunes militants révolutionnaires, engagés pour l’action armée, l’Organisation Spéciale a pris naissance le 16 février 1947, avec à sa tête Mohamed Belouizdad, à qui ont succédé Hocine Aït Ahmed et Ahmed Benbella, avant qu’elle ne soit dissoute par la direction du parti, en 1950. Fidèles à la lutte, les militants de cette organisation étaient choisis parmi l’élite du MTLD.


			Après le déclenchement de la lutte armée du 1er Novembre 1954, le mouvement de libération a pris une ampleur considérable sous la conduite du Front de Libération Nationale et de l’Armée de Libération Nationale. C’est ainsi que l’ennemi colonisateur s’est acharné à détruire ce mouvement par tous les moyens possibles en axant toutes ses forces de répression en Algérie.


			Devant cette situation qui devient de plus en plus intolérable et tyrannique, les responsables du FLN ont pris la décision mûrement réfléchie et unique en son genre de porter la lutte armée sur le territoire même du pays ennemi. Ainsi, la mise en place de l’Organisation Spéciale (OS), datant de la fin 1956, devenait nécessaire en France.


			Comme l’avaient si bien expliqué certains frères, combattants ou témoins de cette période, dans leurs écrits, cette Organisation qui était une partie intégrale de la Fédération de France du FLN, a apporté massivement l’appui indispensable à la Révolution algérienne en contraignant le gouvernement français à déployer ses forces en France uniquement par :


			– La mobilisation plus accrue de l’armée française et de tous les services de répression (renforcement des effectifs militaires et policiers, déplacement de troupes et de matériel, mise en place de toutes les mesures appropriées pour garantir la sécurité). Instauration forcée d’un climat de guerre ou de terreur en plein cœur de la France.


			– La transformation de l’opinion publique en matière de connaissance sur l’exacte réalité du problème algérien (ce n’était plus quelques « rebelles égarés » dans les montagnes d’Algérie, mais des résistants capables de porter les coups sur des objectifs économiques et militaires en territoire Français). En fait, c’est la création d’un véritable état de guerre dans toute la France. La création de l’OS de la Fédération de France du FLN, qui remonte approximativement à fin 1956, est rendue possible grâce à certains facteurs :


			– La progression et la réussite du FLN en France, face aux problèmes posés par le MNA ont permis d’instaurer une autorité prépondérante au sein de l’émigration algérienne qui avait adhéré en masse à la lutte pour l’indépendance.


			– L’adhésion aux objectifs du FLN est pratiquement réalisée dans les ¾ de la France. La contribution par les moyens financiers à la lutte s’opérait par réseaux des connaissances des compatriotes, selon leurs douars d’origine.


			– La lutte armée, en portant le combat en territoire ennemi – ce qui fut une innovation dans les annales révolutionnaires – est une décision de haute stratégie qui, grâce à l’organisation, à la discipline et au courage des Moudjahidines qui ont atteint leurs objectifs, s’avère concluante et décisive dans le combat pour la libération de l’Algérie.


			– Outre les raisons financières, la lutte armée se devait d’être étendue au territoire français. En effet, l’effort de guerre mobilisé par l’ennemi était tel qu’il fallait ouvrir un deuxième front pour élargir la lutte, obliger l’ennemi à disperser ses forces, à accroître son budget militaire et financier, et permettre ainsi au FLN-ALN de se réorganiser et à la population se battant en Algérie, de souffler un peu.


			La présente description évoque les deux premières années de lutte. Elle apparait à bien des égards comme une période charnière et se compose principalement de quatre parties :


			La première partie restitue le contexte politique de l’époque, avec en particulier la présence offensive du M.A.H. et la mise en place des structures détaillées et méticuleusement organisées de la Fédération de France du FLN.


			La deuxième partie traite de la mobilisation des masses et de la consolidation des structures.


			La troisième partie rappelle une phase particulière de l’action armée sur le territoire français.


			Enfin, la quatrième partie évoque le combat mené par les militants derrière les murs et les barbelés des camps.


			Contexte politique et consolidation des structures


			En 1956, en France, la communauté algérienne comptait de 300000 à 350000 personnes, selon les sources statistiques. Elle comprenait une majorité de travailleurs, pendant que le nombre de familles n’excédait pas les 4000. Les lieux de résidence n’ont pas, à peu de chose près, varié par rapport à ce que nous connaissons aujourd’hui, à savoir, une concentration laborieuse à Paris et dans la région parisienne, au Nord et à l’Est, ou encore dans la région Rhône-Alpes et les Bouches-du-Rhône.


			Grâce à l’impulsion et au solide encadrement du FLN, cette communauté va bousculer l’Etat colonial sur son propre territoire. Elle apportera ainsi sa contribution historique à la révolution algérienne qui avait déjà à son actif ses premières pages de gloire.


			Mais, pour en arriver là, que de difficultés et d’obstacles, que de souffrances et de sacrifices pour tous ces frères dont l’éloignement du pays n’atténuait en rien une tradition militante qui remontait à l’Etoile Nord-Africaine et un esprit de lutte qui allait se développer avec la dureté de la guerre.


			Les conditions politiques, économiques et sociales étaient d’autant plus difficiles en effet aux combattants du FLN qui luttaient en France, en ces années-là, contre deux ennemis : l’Etat Français avec tous ses moyens d’une part, et les Messalistes, regroupés au sein du MNA d’autre part. Il faut garder présent à l’esprit que le Messalisme qui se présentait à l’origine comme un mouvement de résistance distinct du FLN mais prétendant poursuivre le même combat contre l’occupant colonial, s’est avéré être objectivement le collaborateur de celui-ci contre les forces du FLN, pour, en fin de compte, rallier ouvertement le rang des forces gouvernementales françaises et se présentant ainsi comme l’ennemi public déclaré de la Révolution de Novembre.


			Ainsi, après avoir ignoré l’appel du 1er Novembre 1954, le MNA va essayer de leurrer la communauté émigrée en usurpant et en détournant l’influence exercée jusque-là par le MTLD. Faisant preuve d’opportunisme, les Messalistes ont pu faire illusion en dévoyant les anciennes structures du MTLD pour les mettre à leur profit et freiner ainsi l’action du FLN. Pour ce faire, ils ont pu également profiter d’un certain charisme de Messali Hadj ; prestige d’autant plus compréhensible que pour les travailleurs émigrés, ce chef charismatique du mouvement national avait personnifié, pendant des décennies, leurs aspirations à la lutte et à l’indépendance sans condition de l’Algérie.


			Même si elle n’avait pas, loin de là, basculé dans le camp des Messalistes, la communauté émigrée algérienne, du moins une partie d’entre elle, s’était montrée longtemps hésitante et parfois même désemparée face aux évolutions de la situation, à la confusion et à l’intox propagée par les rumeurs interposées.


			Dans ces conditions, la Fédération de France du FLN avait pleinement conscience qu’elle devrait multiplier ses efforts et accentuer son action pour faire prévaloir partout l’objectif majeur de l’Indépendance, dénoncer les mensonges messalistes présentant comme le Zaïm, initiateur de la lutte armée et aboutir à la mobilisation totale dans les rangs du Front. Elle devait pour cela, poursuivre inlassablement la mise en place de ses structures et parfaire son encadrement. L’un n’allant pas sans l’autre, la Fédération entreprit un travail de démystification, d’explication et de persuasion en profondeur, face au doute et à la confusion.


			A cette époque, les difficultés de la lutte étaient telles que beaucoup de travailleurs algériens en France prenaient spontanément l’initiative de réunions par lieux de résidence pour faire le point sur l’évolution de la situation. Parfois, un groupe déléguait une personne pour se rendre au pays, dans le village d’origine, avec pour mission de rapporter des nouvelles vérifiables. La Fédération elle-même ne décourageait pas ce genre de missionnaires qui devaient, à leur tour, entreprendre une action d’information et de clarification.


			Il arrivait même que nos travailleurs, éprouvant des difficultés de contact en raison de l’activisme des « Messalistes », cotisent directement au pays, auprès des structures du FLN-ALN existant dans leur propre village.


			Mais la Fédération gagnait inlassablement du terrain au fur et à mesure que ses structures se développaient et se consolidaient. Et cela, malgré l’action de la police française qui multipliait la surveillance et le contrôle des lieux de résidence des travailleurs.


			Quant aux « Messalistes », l’évolution de la guerre en Algérie et les actions victorieuses de l’ALN sur le terrain rendaient leur déclin inéluctable même s’ils ne reculèrent devant rien pour se maintenir face au FLN dont les militants devinrent systématiquement la cible de leurs commandos.


			En 1957, les efforts d’explication et de mobilisation entrepris par la Fédération aboutirent à une plus grande clarification, en particulier sur la véritable nature du MNA. Dès lors, les choses allaient se précipiter. L’action des militants du FLN, mieux reçue et mieux comprise, trouvait les relais nécessaires pour gagner en ampleur et en profondeur, au point que la plus grande partie de la communauté algérienne était enfin libérée de l’emprise des « Messalistes ». Ceux-ci pressentirent l’échec, n’hésitèrent pas à lancer leurs commandos de choc contre les militants du Front, et d’une manière générale contre tous les ressortissants algériens qui regrettaient l’emprise du MNA. Le résultat des milliers de morts et de blessés mais ceci n’arrêta pas, bien entendu, le cours des événements.


			Lorsque les journaux socialistes comme Demain ou des journalistes proches de Guy Mollet6 dévoilèrent au grand jour leur appui à Messali, la trahison du vieux leader ne fit plus de doute pour la communauté émigrée. Plus son aire d’influence se rétrécissait, plus le MNA redoublait de violence. Ses commandos attaquèrent lâchement à travers toute la France. Pour le seul mois de juillet de l’année 1957, des dizaines de fusillades ont eu lieu à Paris, Lyon, Saint-Etienne, Versailles, Gargenville, Saint-Denis, Neuilly-Plaisance, Poissy, Marseille, Gagny, Wattrelos, Valencienne, Clermont, Oléron, Fréjus, Saint-Chamond… Cependant, la communauté algérienne les ayant démasqués et rejetés définitivement, les groupes de choc MNA ont pu être isolés et exposés à une juste et vigoureuse riposte du FLN. On notera, à cette occasion, comment les « Messalistes » sont passés, sans aucun scrupule, de la contre-révolution à la collaboration avec l’ennemi.


			Il faut se souvenir en effet que l’action de la police française était sélective. Elle ne s’exerçait qu’à l’encontre de nos militants tandis qu’elle se montrait largement complaisante à l’égard des « Messalistes ». Bien plus, dans la plupart des cas, il a été observé une étroite collusion entre les commandos MNA et les services de police française. Il arrivait en effet, souvent, que les attaques MNA soient perpétrées après que la police française ait, pour ainsi dire, préparé le terrain en procédant à la fouille et au contrôle des lieux visés. A la complaisance donc, s’ajoutait la complicité, comme le montrent également ces deux exemples : le 6 juillet 1957, un attentat MNA fait deux morts et 6 blessés, rue de Tanger à Paris ; cet attentat a été commis à moins de 100 mètres du commissariat de police dont les éléments se sont bien gardés d’intervenir et pour cause. Le 10 Juillet, c’est à la fois à un commando MNA et à des gendarmes français, ces derniers assurant la couverture des premiers, que nos militants ont fait face à Jeumont, près de Lille. La collusion établie entre la police française et le MNA ne put, malgré leurs efforts conjugués, arrêter l’occasion et le développement de l’action de la Fédération de France du FLN dont les militants acculèrent méthodiquement et systématiquement les « Messalistes » jusqu’à les réduire.


			En juillet-août 1957, il subsiste du MNA quelques noyaux dans la région parisienne, par exemple rue Petit, dans le 18e, rue François Mauriac à Bezons, à Lyon au Café Hôtel Badri, Place Guichard, et des éléments plus nombreux dans le Nord que les militants réduiront progressivement, autant par persuasion que par riposte armée, notamment à Longwy et Tourcoing.


			A l’automne 1958, un groupe de responsables du MNA, dont l’action armée du FLN opérée le 25 août à travers toute la France avait fait éloigner les derniers doutes, répond à l’appel de la Fédération et prend contact. A sa tête se trouve Ahmed Mesbah dit « El Glaoui Lakehal », membre du bureau politique et responsable de l’organisation du MNA, en France.


			Le groupe qui comprend les responsables du Nord, de la Belgique et de la Sarre, se rend à Tunis et publie une déclaration le 23 décembre 1958 appelant ceux qui persévéraient dans l’erreur du messalisme, à rejoindre la Révolution et se mettre sous les ordres du seul représentant de l’Algérie en guerre, son gouvernement Provisoire. A leur retour en Europe, pour décider les hésitants, l’un deux sera abattu et un autre blessé par leurs anciens compagnons.


			Mais malgré toutes ces tentatives et même si celles-ci ont entraîné une perte en hommes et en énergie dans les rangs du FLN, le MNA n’a pas réussi au cours de ces périodes funestes à détourner l’attention de l’Organisation de son véritable objectif, à savoir la lutte contre le colonialisme français.


			Consolidation des structures et mobilisation des masses


			Parallèlement à l’objectif stratégique de renforcement et de consolidation des structures dont la réalisation était déjà entamée, l’OS a connu un tournant capital au cours de l’été 1957 avec le lancement de l’opération Quadrillage, l’Organisation affiche une présence permanente sur le terrain de la lutte. C’est ainsi que la grève des huit jours qui connut un succès retentissant auprès de l’ensemble de la communauté algérienne, apparut comme un test décisif de la capacité de mobilisation du Front de Libération Nationale.


			Le CCE (Comité de coordination et d’éxecution) avait choisi la date du 28 janvier 1957 comme date de départ de la grève à Alger et la Fédération suivant ses directives, informe ses militants par les moyens appropriés. Le MNA7 croit pouvoir semer la confusion en demandant à ses militants de l’observer à la même date mais la limite à une seule journée. Or, selon les statistiques officielles, on va relever les pourcentages suivants de grévistes au sein de la communauté : lundi 1er jour : 40 %, mardi 75 %, mercredi 80 %, et le même pourcentage le reste de la semaine.


			La preuve était ainsi faite que, en France comme en Algérie, l’Etat colonial français avait à affronter un mouvement de libération nationale contre lequel il ne pouvait rien, quelle que soit l’ampleur des mesures de répression. Passant peu à peu de la défensive à l’offensive, le FLN accentuait son action sur tous les fronts. La collecte des fonds se généralisait peu à peu, tandis que l’action militante se multipliait dans tous les domaines. Quant aux groupes armés, ils intervenaient déjà avec une redoutable efficacité en tous lieux et toutes circonstances. Ainsi, en est-il par exemple, de l’exécution décidée par l’Organisation le 26 mai 1957 du traître Ali Chekkal, collaborateur notoire que le gouvernement français, dans le dessein évident de tromper l’opinion publique, promenait à loisir, y compris à l’ONU, dans le but de dénigrer ceux qui menaient la lutte de libération. La préparation comme les circonstances de cette exécution montrent le degré d’efficacité et la capacité d’intervention de la Fédération de France du FLN :


			L’action menée par un commando composé d'Aïssaoui, Bensedok et Benmouhoub eut lieu alors que le Président de la République française, René Coty se trouvait aux côtés de Chekkal. Il était donc possible au FLN comme cela a été connu par tous les lieux et perçu par l’opinion publique, d’atteindre le Président français, s’il l’avait voulu.


			Entre-temps, les actions de répression policières se multiplient : contrôles, perquisitions, rafles et arrestations. C’est en effet durant cette période que la presque totalité de la direction du FLN en France est arrêtée. Mohamed Lebdjaoui, Chef du Comité fédéral et la plupart des membres fédéraux parmi lesquels Salah Louanchi, Ahmed Taleb, Hocine El-Mehdaoui et certains autres tels que Brahim Sidali Mebarek, Bensiam, Hadj Hamou, Harizi tombent en février 1957. La Fédération est très sérieusement ébranlée. Aussitôt après, un Comité intérimaire se constitua avec Boulahrouf, Boumendjel, Ladlani, Moumdji, Bouaziz et Souici. Le CCE décide alors d’envoyer Omar Boudaoud comme responsable fédéral. Celui-ci arrive à Paris fin juin 1957 avec une directive générale en quatre points qui constituera la politique de la Fédération jusqu’au cessez-le-feu.


			Les quatre objectifs étaient les suivants :


			– Soustraire la communauté algérienne à l’influence du MNA ;


			– Généraliser la participation financière à la lutte de libération à l’ensemble de cette communauté ;


			– Créer une section armée sur le territoire même de l’Hexagone ;


			– Sensibiliser l’opinion publique française et plus généralement européenne à la réalité de la guerre de libération nationale algérienne.


			Ces objectifs donnent une idée du rôle stratégique important confié par le CCE à la Fédération de France.


			Pour les atteindre, la Fédération se devait de poursuivre et de consolider la mise en place de ses structures. Ainsi, l’année 1957 apparaît comme l’année de l’organisation et de la mobilisation irrépréhensible.


			En juillet 1957, le Comité décide de lancer l’opération Quadrillage, qui a pour but de réaliser, selon un plan préétabli, l’encadrement et la structuration de l’ensemble de la communauté. L’opération était minutieusement préparée. Pour la mener à bien, l’organisation a procédé à un découpage précis des régions de résidence des Algériens. Un recensement a ensuite été effectué pour permettre l’implantation partout, dans les foyers, hôtels, cafés, logements ou groupes de logements, de cellules FLN. Ce Quadrillage aboutit à un succès remarquable. Il permit de réaliser l’encadrement de la communauté et sa mobilisation. Il favorisa également l’obtention de structures adéquates et efficaces permettant au FLN de s'étendre avec un peu moins d’inquiétude sur l’ensemble du territoire français.


			Vers la fin 1957, les structures de la Fédération de France du FLN se présentaient comme suit : le territoire français a été découpé en 6 wilayas (2 à Paris, Rive gauche et Rive droite, Centre (Lyon), Est-Nord et Est-Sud (Marseille). La wilaya est divisée en zones. Elle le sera en super zones ou « Amala » en 1958, la zone en régions, la région en secteurs, parfois en districts si la région en groupes (3 ou 4), le groupe en cellules (5 éléments en général dont le Chef de cellule). Ce découpage allait avoir des prolongements en Belgique, en Allemagne Fédérale et en Suisse. Les groupes armés chargés de la protection de l’Organisation et de la lutte anti-MNA étaient rattachés à cette structure hiérarchisée et cloisonnée. Quant aux commissions de justice et d’hygiène, décentralisées, elles étaient rattachées à la structure au niveau du secteur.


			Au sommet, le Comité était composé de cinq membres : Boudaoud, responsable de la Fédération, Ladlani, chargé de l’Organisation, Bouaziz, de l’Organisation Spéciale, Haroun, de la presse-information et du collectif et des détentions, Souici, des Finances, de l’AGTA et de la section universitaire.


			Les sections universitaires implantées dans tous les milieux universitaires, permettaient enfin à l’Organisation de créer les conditions de la mobilisation et de la participation des étudiants algériens à la lutte, aux côtés de leurs frères travailleurs, contournant ainsi les effets de la dissolution de l’Union Générale des Etudiants Musulmans Algériens (UGEMA) intervenue le 28 janvier 1958. Il faut souligner que l’UGEMA, tant avant sa dissolution qu’après, a déployé une remarquable action politique sur les plans français et international.


			Auprès du Comité Fédéral, d’autres services étoffaient l’Organisation et lui permettaient d’étendre son champ d’action.Il y avait l’école des cadres, les contacts extérieurs, le service des fausses pièces d’identité, le service de la logistique externe et celui des filières chargées d’assurer à l’intérieur du territoire français le déplacement des éléments recherchés, ou de les convoyer à travers les différentes frontières, en liaison avec les réseaux de soutien français et des pays limitrophes.


			La Lutte derrière les murs des prisons


			En cette année 1958, la France présente aussi l’image de prisons pleines de militants algériens et de camps de détention où régnait un univers concentrationnaire. Plus de 35000 Algériens étaient ainsi détenus dans les prisons et dans de nombreux camps comme Vadenay (Marne), Mourmelon, Pont-d’Ain, Larzac (Doubs) Saint-Martin du Gard de Saint-Maurice-l’Ardoise. Des milliers de nos militants sont transférés dans les camps d’Algérie. Mais même à l’intérieur des prisons et des camps, nos militants continuaient à mener le combat face au colonialisme qui refusait obstinément de leur reconnaître leur qualité de détenus politiques. Les grèves de la faim se succédaient tandis que les évasions de militants apportaient la preuve de leur combativité inentamée. Véritables terrains de lutte, les prisons et les camps étaient transformés en écoles de Révolution. En particulier, par l’intermédiaire du Comité de soutien aux détenus, la Fédération agissait en permanence pour maintenir le contact avec tous les prisonniers, accroître ainsi leur mobilisation et subvenir à leurs besoins matériels ainsi qu’à ceux de leurs familles.


			Dans les procès qui revêtaient toujours un caractère politique grâce à l’engagement total du Collectif des Avocats, nos militants, tout en rejetant la compétence des tribunaux français, se livraient à un réquisitoire en règle contre le colonialisme. Ils revendiquaient tous le droit inaliénable de lutter pour la liberté. Malgré cela, des milliers de militants furent arrêtés et condamnés ; plusieurs d’entre eux seront guillotinés dans les prisons françaises.


			Face à tous les excès du colonialisme, d’autant plus virulent et dangereux qu’il était acculé, la Fédération déploya une grande activité pour alerter l’opinion publique internationale sur les crimes commis au nom du peuple français. Ainsi, nos communiqués dénonçaient régulièrement le génocide que l’armée française perpétrait contre notre peuple, les atteintes aux droits de l’homme, les monstrueuses rafles, les centres de tri, les vexations, les arrestations et les tortures que la police et l’armée françaises commettaient en permanence et sans aucun état d’âme.


			Maintenant que l’histoire a jugé, il est juste de dire que notre lutte de libération nationale n’avait rencontré que peu d’écho auprès de la population de militants dont l’attitude se caractérisait en ces années 56-58 surtout par l’indifférence et l’expectative. Cependant, des démocrates et hommes de gauche manifestaient ici et là leur désapprobation de la politique colonialiste.


			Quant aux partis politiques, autant dire qu’ils furent les complices objectifs de la politique de l’Etat colonial quand ils ne la mettaient pas en œuvre tout simplement. Il existait pour ainsi dire un consensus pour mener la guerre contre le peuple algérien. Le parti communiste, pour sa part, s’il faisait entendre une voix discordante, cela ne l’a pas empêché, cependant, de voter les pouvoirs spéciaux, de laisser le contingent faire la guerre d’Algérie alors que le devoir de solidarité exigeait de la part de ce parti prolétarien plus d’engagement et moins d’arrière-pensées.


			Les aides et soutiens dont le FLN a bénéficié en France sont tous le fait d’initiatives individuelles ou quasi individuelles de personnes sensibles à la lutte anticolonialiste que nous menions. Nous avons ainsi apprécié à leur juste valeur, les positions et l’action de certains milieux ecclésiastiques, de militants syndicalistes, d’intellectuels et de personnalités importantes.


			Ces aides et soutiens qui avaient revêtu des aspects multiformes, allant de la simple déclaration à l’engagement direct, avaient contribué à interpeller l’opinion publique française. Du moins une partie d’entre elle, et à lui faire prendre conscience de la guerre coloniale d’extermination menée en Algérie par la France, contre nous, les militants algériens qui combattions pour la liberté et l’indépendance nationale.


			La pénétration des éléments de la Fédération au sein des différentes organisations politiques, syndicales, sociales, etc., avait permis de convaincre de nombreux démocrates français à rejoindre nos rangs. C’est dans ce contexte que des réseaux d’aide au FLN ont été créés en France avec pour missions de transporter et d’acheminer des fonds, des documents, etc., et ceci, en plus des activités de propagande en faveur de notre révolution, entre autres, celle de persuader les appelés de refuser d’effectuer le service militaire, de déserter et tout au moins de s’abstenir de participer à certaines opérations criminelles (exécutions, tortures…). Un grand hommage aux amis européens qui n’ont pas hésité à prendre de gros risques, au péril même de leur propre vie en luttant à côté des Algériens pour l’Indépendance de l’Algérie.


			Il faut dire que la propagande colonialiste en ces années-là était virulente et qu’il a fallu de la part de l’Organisation Spéciale multiplier les efforts pour faire prévaloir la vérité. Dans un milieu marqué par la passivité, quand il ne l’était pas par l’hostilité, la lutte au fur et à mesure des victoires que l’OS remportait, gagnait en ampleur et créait des conditions de bouleversement futur. Constatant le danger croissant de l’action de l’Organisation Spéciale du FLN, l’Etat colonial s’engagea dans une gigantesque chasse permanente aux Algériens sur l’ensemble du territoire français. Les militants du FLN en France étaient encore loin en 1958 du terme de leurs sacrifices. Ils étaient cependant convaincus d’un fait : c’était celui de poursuivre le combat jusqu’à l’indépendance.


			deuxième partie : Le choix de l'action armée


			Les actions armées et paramilitaires


			En 1958, l’action de la Fédération de France du FLN va prendre une ampleur insoupçonnée. Cette année a vu l’effondrement de la IVe République sous l’effet de la lutte de libération du peuple algérien. L’avènement de la Ve République, dont le bellicisme s’était notamment traduit par la mobilisation, la mise en œuvre de nouveaux moyens militaires considérables, l’intensification des opérations militaires en Algérie et le climat politique créé par l’arrivée du général de Gaulle au pouvoir, entretenait l’illusion encensée que des opérations armées allaient venir à bout de notre lutte.


			Pendant que les combats s’intensifiaient en Algérie, la Fédération du FLN entreprit des opérations d’envergure, en France, en exécution de la directive du CCE. Un plan d’action avait été élaboré pour être mis en œuvre dans la nuit du 24 au 25 août 1958.


			Le 24 août, à minuit, plusieurs objectifs à caractère économique et militaire sont attaqués, sont visés des raffineries, des dépôts de carburant, des centres industriels, des usines d’armement et des installations militaires. Les attaques eurent lieu dans la région de Marseille (Mourepiane, Cap Pinède, Les Aygalades et Martigues), à Narbonne, Carcassonne et Toulouse, ainsi qu’à Frontignan, Grenoble et Notre-Dame-de-Gravenchon (Le Havre).


			Dans l’Estérel (Côte-d’Azur) et près de Martigues, des incendies de forêts sont allumés. Ainsi à l’instar des forêts d’Algérie systématiquement détruites au napalm par l’armée française, les forêts de France brûlent aussi.


			Dans la région parisienne, des installations militaires sont sabotées à Gennevilliers ; une usine est attaquée à Vitry et un dépôt de carburant incendié à Ivry. A Vincennes, la cartoucherie fait l’objet d’une attaque et, à Paris, un garage de police est incendié. Même le terrain militaire de Villacoublay est visé au cours de ces opérations.


			Pour ne citer qu’un exemple, à Mourepiane, dans la banlieue immédiate de Marseille, les 14 réservoirs sont touchés par l’incendie qui n’a pas épargné les dépendances administratives et obligé des forces de police à faire évacuer des quartiers entiers de leur population.


			Dans les jours qui suivent le 25 août 1958, la Fédération déclenchera d’autres actions qui occasionneront de sérieux dégâts au potentiel économique français (attaque de dépôts d’essence, d’éléments de l’armée et de la police, de commissariats…). En particulier, l’offensive du 25 août et les jours suivants va porter un coup sérieux au potentiel énergétique français et montrer que l’Hexagone ne pouvait échapper à la guerre menée contre notre pays. L’action aura par ailleurs un effet psychologique considérable sur l’opinion publique française et internationale. Au Caire, les membres du CCE sont aussitôt appelés en consultation par les plus hautes autorités du gouvernement égyptien et le gouvernement tunisien en fera de même. Les wilayas sur le territoire national ressentent l’action comme un appui particulièrement efficace à leur lutte sur le terrain.


			Les conséquences sont telles que le gouvernement français est obligé de décréter la mobilisation des forces de police (rappel des permissionnaires, suspension des congés, etc.) Il fait même appel à l’armée dont les détachements sont directement affectés à des tâches de surveillance d’objectifs civils, chose qui ne s'était jamais produite depuis 1947.


			Tous les points névralgiques sont ainsi directement sous la protection de l’armée, les nœuds de chemin de fer, les ponts principaux, les centres sidérurgiques, les raffineries, les ports, les barrages et les gares. L’on évalue officiellement à 80 000 le nombre d’hommes ainsi affectés aux tâches de surveillance, nécessairement prélevés sur le contingent de l’armée française opérant en Algérie, ce qui diminue d’autant le fardeau du l’ALN.


			Evidemment, la police comme à son habitude, multipliait les contrôles, les rafles et les arrestations et décrète même un couvre-feu spécial pour Nord-Africains qui prend effet le 25 août 1958. Il faut dire qu’en ce mois de septembre 1958, la guerre, avec sa réalité quotidienne faisait partout son apparition en France, dans les rues, à Paris comme en province, autour des centres industriels, dans les ports, aéroports et gares. De nombreux barrages de police et de gendarmerie occupent le réseau routier. Tous les édifices publics sont sévèrement gardés tandis que les commissariats de police, constamment harcelés par nos militants, ressemblent à de véritables camps retranchés, avec guérites en béton armé ressemblant à de véritables blockhaus. Dans sa sècheresse, le bilan établi par les autorités françaises est suffisamment éloquent : du 24 août au 27 septembre, on a relevé 56 sabotages, 242 attaques contre 181 objectifs. Ces opérations ont fait des deux côtés 188 blessés et 82 morts.


			Il convient ici de rendre hommage à tous les militants qui se sont sacrifiés pour le triomphe de la cause nationale en bravant l’ennemi colonialiste sur son propre sol. Ce sang algérien versé sur le sol français se mêlait à celui qui coulait dans nos villes, nos villages et nos montagnes, ce même sang qui allait, quatre ans plus tard, faire lever les moissons de l’indépendance.


			En 1958, l’action de la Fédération de France du FLN va prendre une ampleur insoupçonnée après que la Direction de la Révolution ait jugé le moment propice pour assigner à l’Organisation une mission d’ordre stratégique qui devait aboutir à porter la guerre sur le territoire de l’ennemi.


			Grâce à l’action des commissions de justice, les ressortissants algériens s’étaient détournés des tribunaux français à propos des litiges qui pouvaient les opposer. Ils s’adressaient à l’Organisation qui eut ainsi à concilier et à juger des affaires, préfigurant l’usage d’un attribut de souveraineté en soustrayant toute compétence ou autorité aux juges français.


			Les Commissions d’hygiène de leur côté, s’efforçaient à une réglementation de vie des travailleurs algériens en particulier dans les foyers-hôtels, qui constituaient, à l’époque, la majorité des lieux de résidence.


			De par son organisation et son champ d’action, grâce aussi au nombre et à la qualité de ses différents relais et, naturellement, à la conviction et à l’esprit d’engagement de ses militants, la Fédération de France du FLN s’était transformée en un puissant et redoutable moyen de lutte qui allait ébranler l’Etat colonial français sur son propre territoire, malgré une mobilisation considérable de moyens policiers et de gendarmerie, et une répression de tous les instants. La Fédération a réussi à mettre en échec régulièrement, et dans tous les domaines, la Police française, toutes Sections confondues, des Services spécialisées comme les « Brigades Nord-Africaines » composées de Harkis à la DST, y compris le contre-espionnage et certains services parallèles comme « La Main Rouge ».


			Un des signes de la montée en puissance de la Fédération de France du FLN réside dans le montant des cotisations rassemblées par l’organisation. Ce montant qui était de vingt-cinq (25) millions de Francs, environ, par mois en 1957, atteignit deux-cent-cinquante (250) millions par mois en 1958, soit dix (10) fois plus.


			Ces chiffres apportent une indication intéressante sur les progrès accomplis par les structures de la Fédération après l’Opération Quadrillage. Il faut dire qu’à la suite de cette opération dont on ne se lassera pas de souligner l’importance, les effectifs de l’Organisation atteignaient vingt mille (20 000) militants, en 1957.


			Ces progrès se manifesteront du reste dans tous les domaines. Les groupes armés de l’Organisation, dont les effectifs ont été considérablement renforcés, se virent de plus en plus sollicités pour l’accomplissement de tâches ponctuelles répondant aux exigences de la lutte armée.


			En avril 1958, le FLN réussit à organiser le départ de certaines casernes et académies militaires ainsi que des cantonnements français en République fédérale d’Allemagne, d’officiers et sous-officiers algériens qui désertent ainsi l’armée française et rejoignent les rangs de l’ALN. Dans le même mois, la même réussite a marqué le départ de France des footballeurs professionnels algériens qui rejoignent l’extérieur pour former la glorieuse équipe de l’Algérie combattante.


			L’offensive générale de l’Organisation Spéciale de la Fédération de France avait porté un coup sévère au potentiel énergique français et avait montré que le territoire français ne pouvait échapper à la guerre menée contre l’Algérie, tout en ayant un effet psychologique considérable sur l’opinion publique française et internationale.


			Toutes ces mesures constituaient la confirmation éclatante de la réussite du plan de la Fédération de France du FLN qui aura asséné des coups assez émouvants à la police française, à la politique répressive du gouvernement français et à ses secteurs économiques.


			Outre, en effet, l’intention de porter un coup décisif au potentiel économique de la France, l’Organisation, conformément à une directive de la direction de la révolution poursuivait un objectif stratégique d’une autre ampleur en contraignant le gouvernement français à éparpiller ses forces, ce qui eut pour conséquence de ralentir l’envoi de renforts en Algérie. De nombreux barrages de police et de gendarmerie occupaient le réseau routier. Tous les édifices publics étaient sévèrement gardés, tandis que les commissariats de police, constamment harcelés par nos militants, ressemblaient à de véritables camps retranchés. Du reste, l’année 1958 sera marquée par une multitude d’actions dont certaines ébranleront l’Etat colonial français et le mettront sur la défensive.


			Le FLN en France


			On peut en citer d’autres actions comme, par exemple, l’exécution de harkis et d’anciens combattants qui, la poitrine bardée de médailles françaises, venaient défiler à Paris pendant que l’armée française brûlait nos villes et nos villages. Ou bien encore certaines actions contre des personnalités particulièrement hostiles à la cause de l’indépendance, comme Jacques Soustelle8, ancien Gouverneur Général de l’Algérie, ou contre des collaborateurs notoires comme Robert Abdesselam et Ahmed Djebbour.


			Trois Sections de l’Organisation Spéciale


			– Sabotages et action armée ;


			– Renseignements ;


			– Logistique.


			Ses effectifs s’élevaient en 1958 à environ 300 hommes. Ils étaient composés d’éléments provenant généralement des groupes armés et ayant subi un entraînement particulier à caractère militaire dans les camps de l’ALN de Larache au Maroc9.


			L’Organisation Spéciale était conçue pour répondre à des missions ou accomplir des tâches d’ordre militaire telles que l’attaque armée ou le sabotage d’installations directement liées à l’effort de guerre ennemi, la recherche et le traitement du renseignement.


			Elle est composée de militants sélectionnés et entraînés militairement et psychologiquement pour réaliser des actions de sabotage au niveau des infrastructures stratégiques et économiques sur le territoire français (Cartoucherie de Vincennes.)


			L’objectif visé à travers ces actions n’était pas seulement d’ordre économique mais il avait aussi une portée politique à savoir sensibiliser l’opinion française et, en même temps, juguler l’envoi de troupes en Algérie. Par ailleurs, ces opérations de sabotage avaient un impact positif sur le moral des populations civiles en Algérie et en particulier sur l’Armée de Libération.


			Les Groupes de Choc : Les militants choisis pour leur sang froid, leur courage et leur sens élevé du devoir, étaient utilisés pour réagir aux provocations des autorités françaises (police, gendarmerie, justice, etc.) et pour riposter aux actions des messalistes et des harkis.


			La presse-information avait pour mission de diffuser les idéaux du FLN, de faire connaître les réactions ou les prises de position de l’Organisation face à l’évolution des évènements et, d’une façon générale, d’engager des campagnes d’information sur la réalité de la lutte du peuple algérien. Dans ce cadre, un travail important a été accompli par des bulletins internes destinés à l’organisation, des bulletins d’information ou des tracts orientés plus généralement vers la communauté algérienne ou même des journaux en langue allemande ou anglaise étaient diffusés dans différents pays d’Europe.


			La Presse-Information avait également la charge des ‘CSD’ (Comité de Soutien aux Détenus) qui avaient pour rôle d’entrer en contact avec les détenus et de leur apporter aide et assistance, et le Collectif des Avocats. Le Collectif rattaché au C.F (comité fédéral) par l’intermédiaire du responsable presse-information était chargé d’assister les prisonniers et de les défendre devant les Tribunaux français, en s’attachant constamment à déplacer, comme il le fallait, sur le terrain politique, les procès des militants et à les transformer en tribune d’accusation du colonialisme français. Le Collectif joua ainsi un grand rôle non seulement en démasquant l’appareil policier et judiciaire français mais également en contribuant, grâce à l’échec suscité par de nombreux procès, à l’information sur la justesse de notre lutte de libération.


			Le Collectif des Avocats, dont l’action était entièrement intégrée à la stratégie de la Fédération du France du FLN a démontré sa grande efficacité par les tâches de défense des militants emprisonnés dans les geôles françaises, et de la liaison qu’il a accomplie avec des prisons et camps d’Algérie, ainsi que par les missions de contact qu’il a effectuées à la demande de l’Organisation avec divers milieux ou personnalités politiques.


			Les rentrées financières enfin constituaient l’une des missions essentielles de la Fédération. Le responsable des finances s’occupait également de l’AGTA (Amicale Générale des Travailleurs Algériens) et des SU (sections universitaires). L’AGTA, au sein de laquelle s’identifiaient tous les travailleurs algériens, était chargée, en particulier d’entretenir des relations avec les syndicats français et de les amener à défendre les revendications de nos travailleurs et à apporter leur soutien à notre lutte.


			La participation financière de l’émigration, 25 millions de Francs environ par mois en 1957, atteignait 250 millions par mois en 1958. Ainsi en une année, cette participation est devenue 10 fois plus importante. Ces chiffres apportent une indication intéressante des progrès accomplis par les structures de la Fédération après l’opération Quadrillage. Il faut dire qu’à la suite de cette opération, les effectifs de l’Organisation passèrent de 20 000 militants en Février 1957 à plus de cent mille (100 000) en fin 1958.


			Ces progrès se manifesteront dans tous les domaines. Les groupes armés de l’Organisation, dont les effectifs ont été considérablement renforcés, se virent de plus en plus sollicités par la lutte armée, qu’il s’agisse d’actions défensives et de protection ou d’actions offensives contre les policiers tortionnaires. Aussi, en avril 1958, le FLN réussit à organiser le départ de certaines casernes et académies militaires, ainsi que des cantonnements français en République fédérale d’Allemagne (RFA). Cependant, des officiers et sous-officiers désertèrent l’armée française pour rejoindre les rangs de l’ALN.


			Les sections implantées dans tous les milieux universitaires, permettaient enfin à l’Organisation de créer les conditions de mobilisation et de participation des étudiants algériens à la lutte, aux côtés de leurs frères travailleurs, contournant ainsi les effets de la dissolution de l’Union Générale des Etudiants Musulmans Algériens (UGEMA) intervenue le 28 Janvier 1958. Il faut souligner que l’UGEMA, tant avant, qu’après sa dissolution, a déployé une remarquable action politique sur les plans français et international.


			Auprès du Comité Fédéral, d’autres services étoffaient l’Organisation et lui permettaient d’étendre son champ d’action. Il y avait l’école des cadres, les contacts extérieurs, le service des fausses pièces d’identité, le service de la logistique externe et celui des filières chargé d’assurer à l’intérieur du territoire français le déplacement des éléments recherchés, ou à les convoyer à travers les différentes frontières, en liaison avec les réseaux de soutien français et des pays limitrophes.


			Au niveau des échelons de l’Organisation Centrale, les Commissions de justice et les Commissions d’hygiène ainsi que le Comité de soutien aux détenus, avaient accompli un travail appréciable. Grâce à l’action des Commissions de justice, la plupart des ressortissants algériens s’étaient détournés des Tribunaux français pour régler des litiges qui pouvaient les opposer. Ils s’adressaient à l’Organisation qui eut ainsi à concilier et juger les affaires matrimoniales ou commerciales, reconnaissant ainsi, bien avant la proclamation de l’indépendance, un important attribut de souveraineté au Front de Libération Nationale. Le C.S.D. (Comité de soutien aux détenus) de son côté, était chargé de subvenir aux besoins matériels et moraux des emprisonnés, des internés et de leurs familles.


			Missions de l’Organisation Spéciale (OS)


			Elle était conçue pour répondre à des missions sensibles et accomplir des tâches d’ordre stratégique telles que la protection et la couverture des éléments recherchés, l’attaque armée, le sabotage d’installation, la recherche et le traitement du renseignement. Elle eut ainsi à lutter sur un plan qui l’amena à affronter directement les forces armées françaises, y compris les services du contre-espionnage qu’elle a réussi à mettre en échec sur leur propre terrain.


			Schéma organique de la logistique de l’OS


			1957 Récupération de quelques armes : pistolet et mitraillettes auprès de l’Organisation-mère ou des groupes armés « Choc ». Chaque groupe ou section militaire se chargeait de son propre armement.


			1958 Même type d’approvisionnement avec un début d’organisation de logistique.


			Récupération de bâtons de cheddite et cordons bickford ainsi que de détonateurs électriques.


			Troisième trimestre 1958


			En même temps que l’arrivée progressive de commandos, l’organisation politique nous procure quelques révolvers « Astra » et quelques mitraillettes « marque STEN » assez encombrantes pour leur utilisation en ville. Désignation du frère Idriss Tayeb comme responsable du stockage d’armes et de leur répartition, ainsi que la désignation des frères Amanzougarene et Baby.


			Quatrième trimestre 1958


			Attentats et sabotages avec les moyens du bord. Pas de grenades offensives ni défensives. Pas de bombes. De la vieilles cheddite et cordons bickford très souvent humides et qui s’avéreront inefficaces.


			A partir de la mi 1959


			A partir d’un pays voisin, organisation d’un réseau logistique avec réception d’armes.


			Septembre 1959


			Emission d’une brochure : Guide de l’OS.


			A partir de fin 1960


			Nacer-Eddine Aït-Mokhtar fut chargé de la logistique et de différentes missions par la Fédération de France en Europe.


			Nacer-Eddine témoigne


			« Durant la grève des étudiants à Paris, après avoir été membre de la Direction de l’UGEMA, (Union Générale des Etudiants Musulmans Algériens) et de UGTA (Union Générale des Travailleurs Algériens) de la Section parisienne, j’étais en contact avec Derradji (Moussa Kebaïli), militant de longue date du MTLD puis du FLN, qui devait organiser mon départ pour l’Algérie et avec qui j’étais en contact, lui signifiant mon désir de rejoindre ma terre natale. Je désirais en effet, rejoindre le maquis algérien étant donné ma formation militaire – quatre années de préparation militaire élémentaire et supérieure – ainsi que mon grade de ‘Sous-officier de réserve’ depuis 1953. J’étais familiarisé à la technique de filature et de surveillance grâce à Bouyahia Mahmoud et à mon frère Chérif de la P. J. de 1954 à 1956.


			Il faut bien noter ici que suite à l’obtention de mes diplômes militaires exceptionnels, j’ai obtenu légalement le grade ‘d’Officier’ tout court, mais pour les autorités militaires de Paris à cette époque – l’Algérie sous la Colonie française – le mot ‘légal’ ne convenait guère aux Algériens. Il faut dire qu’accéder à un tel grade sous l’occupation française relevait de l’utopie. Néanmoins, vu le fait que j’avais des notes excellentes, ils s’étaient arrangés pour me conférer le grade de sous-officier de réserve, tout en me demandant : ‘Pourquoi vous faites tout cela ?’


			Déjà pendant la période de mes études à Sétif, j’étais motivé à faire la guerre un jour contre ces oppresseurs coloniaux, suite à leur inégalité et à leur maltraitance des Algériens. Ces situations de véritable occupation avec son système injuste et totalitaire, animaient ma volonté à vivre libre et par conséquent chercher la voie la plus sûre ; la lutte armée.


			Les Français colonialistes avaient commis un massacre très grave au cours de cette période de grève à Paris ; des centaines d’émigrés algériens furent tués et jetés dans la Seine. Selon des témoins, la Seine aurait été rouge de sang des cadavres.


			Dans cet ordre d’idées, je me rappelais tous les autres massacres que les Français avaient commis avant et pendant la guerre de libération, notamment à l’intérieur du territoire algérien. Je voudrais évoquer ici les manifestations de Sétif, Guelma et Kherrata, ainsi que d’autres endroits où des milliers d’Algériens furent massacrés et tués. De toute façon, j’avais toujours derrière la tête l’idée qu’un jour je ferai la guerre contre eux. Quand j’avais tout juste dix ans, lors d’un déplacement avec mon père, j’ai vu à quel point les Français traitaient si mal les Algériens. Ces drames avaient galvanisé davantage mes convictions que tôt ou tard je rejoindrai le maquis. »


			Fin 1956, Said Bouaziz est muté en France par le Colonel Saddek, Chef de la Wilaya IV (Algérois) pour aider à reconstruire le Comité Fédéral, sérieusement réduit et affaibli par les récentes arrestations. Avec Boudaoud, le nouveau Comité fédéral décide de créer, à l’image du PPA, quelques années plus tôt, un véritable organe paramilitaire. Ainsi naîtra l’Organisation Spéciale (OS) en France. Cette Organisation, constituée de véritables soldats de l’ombre, remplira une mission particulièrement délicate et périlleuse.


			L’Organisation Spéciale (OS) a été créée en 1957 sous les directives de l’Etat-major de l’ALN œuvrant sur le territoire français afin d’alléger la pression et desserrer l’étau sur les maquis en Algérie.


			« Vers la fin 1956, je fus présenté par Moussa Kebaïli au frère Benadouda Amar, l’autre étudiant qui s’est mis à la disposition du FLN, lequel me fit part de la décision des frères responsables, d’avoir à préparer un plan d’action et la structure de l’OS, avec lui, nous commençons à organiser la ‘’Spéciale’’ sous les ordres de Said Bouaziz.


			Derradji avait accepté aisément de me charger de cette mission, car j’étais un ancien responsable de la Section UGEMA et d’AEMNA de Paris. Nous avons commencé aussitôt le travail qui consiste à préparer un plan d’action et la structure de l’OS ; et pour des raisons de sécurité, il fut évident que structure et découpage géographique se devaient d’être différents de ceux de l’Organisation mère. Pour cela nous devions soumettre un plan sur une structure d’organisation à caractère militaire, destiné à porter la lutte armée en France.


			Les critères que nous avons choisis devaient répondre :


			– Du point de vue de la formation et de la discipline à celle régissant un commando, à savoir :


			– Avoir une discipline de fer, observer une stricte clandestinité et respecter le secret absolu, être libre de toute attache familiale ou sentimentale, pratiquer un sport martial : boxe, judo, etc. Etre capable d’une grande résistance physique et psychique afin de pouvoir rester en état permanent d’alerte.


			– Groupe n’excédant pas trois personnes (cellules de trois combattants), qui doivent avoir une formation militaire et/ou participer à des activités au sein du ‘choc’, les éléments venant du ‘choc’, à vérifier leur aptitude et former de véritables commandos. Les membres de ces commandos ne se reconnaîtront pas entre eux, que sous l’utilisation de pseudonymes.


			– Courage allant jusqu’au sacrifice suprême. Le courage révolutionnaire n’est pas l’inconscience du danger ou le mépris de la mort. Il consiste au contraire à affronter le risque dont on a une idée claire et juste esquiver la riposte de l’ennemi pour sauvegarder au maximum nos précieuses richesses humaines. Chacun qui tombe aujourd’hui est un pionnier de moins pour l’édification d’une Algérie libre et démocratique de demain.


			– Le responsable est à la fois organisateur et Chef militaire.


			– Respecter les principes des cloisonnements verticaux et horizontaux obligatoires dans les organisations secrètes d’actions violentes, clandestines ou révolutionnaires.


			– Pour certaines missions, un type physique européen sera nécessaire pour passer inaperçu et bien connaître le milieu au sein duquel le militant est appelé à opérer.


			– La clandestinité stricte : Secret absolu de rigueur, élaborer – décider et agir dans l’ombre – telle doit être l’une de nos devises.


			– Le secret, pour tout ce qui concerne notre organisme, est une arme dont on ne doit jamais se dessaisir. Entre les griffes de l’ennemi, ne rien avouer quoiqu’il arrive. Respect mutuel entre combattants, garder le secret. En famille ou avec ses amis, ne rien laisser transpirer de ses activités, de ce que l’on sait ou de ce que l’on entreprend.


			– Le comportement sérieux, à l’intérieur de son organisme, doit être l’exemple vivant des valeurs morales et humaines qu’il incarne chez tout révolutionnaire. A l’extérieur, sa conduite doit être digne de la Nation dont il fait partie, afin de forcer le respect de son entourage.


			– Etre vigilant car l’ennemi, dans son acharnement à nous découvrir pour nous détruire, dispose de moyens énormes qu’il ne faut jamais sous-estimer : forces de police, meute de mouchards de toutes espèces, hostilité foncière de la population française à notre égard.


			– Etre en état d’alerte permanent. Le combattant doit se considérer comme un combattant placé aux avant-postes de l’action révolutionnaire : il doit œuvrer avec acharnement à la mise en place du dispositif d’attaque, le rendre prêt à l’action et être en mesure, à tout instant, de parer les coups de l’adversaire.


			– Le responsable est à la fois organisateur et chef militaire.


			– Le cloisonnement vertical et horizontal est la règle dans tout organisme révolutionnaire clandestin. Il doit être rigoureusement respecté et appliqué même quand un membre est isolé, il doit s’armer de patience et attendre la reprise du contact.


			– Les réunions sont obligatoires et régulières. Elles doivent être des occasions d’un travail positif. Leurs durées doivent être brèves. Etant une exigence organique, le port d’une cagoule masque par l’instructeur et le contrôleur est absolument de rigueur.


			– Avoir l’esprit d’initiative : élaborer, décider, agir dans l’ombre, dans la discipline et dans l’intérêt de la patrie.


			– Avoir une formation politique sérieuse de la révolution, des convictions patriotiques profondes qui font apprécier les facteurs politiques favorables au FLN. Mesurer le danger que recèlent les activités des traîtres plus ou moins déclarés ; le Tribunal du peuple condamne et sanctionne.


			Ces différents critères et la diversité des types (faciès non arabe, plutôt européen ou universel) s’avèrent assez faciles à réunir chez beaucoup d’algériens qui ont déjà acquis une certaine expérience lors de leur enrôlement à la Deuxième Guerre mondiale 1939-1945 et leur participation à la guerre d’Indochine qui leur a inculqué l’esprit du sacrifice lorsqu’on se bat pour une cause juste ; comment aller jusqu’au bout dans toutes les situations difficiles et imaginables. »


			« Jusqu’aux premières actions nos armes ne nous parvenaient que de l’Organisation. Il n’y avait pas eu un grand arsenal au début. C’était seulement des révolvers. La première action, dont se souvient Madjid, est l’attaque contre Borgeaux vers février 1957. Le groupe chargé de cette mission était sous la responsabilité du frère Aïssaoui, mais il n’a pu agir que suite aux indications fournies par le service de renseignements. Ce service comprenait plusieurs personnes.


			Entre-temps, le frère Benadouda, recherché pour service militaire fut envoyé au Maroc vers août/septembre 1957 et de là en Espagne où nous le trouverons pour les filières : ‘passages de frontières’ et armement. Le frère Bouaziz du Comité fédéral, en contact avec les responsables, avait la charge de la passation de certains éléments dont le groupe de choc par Souissi Abdelkrim qui devait constituer le premier embryon de l’Organisation Spéciale, (fin 1956 début 1957) et parmi lequel il y avait le groupe Amrani Ahmed, Aïssaoui Mohamed (Ouahmed), Bensaddok Mohamed et un deuxième groupe à partir de Juillet 1957 avec Hamidi Larbi, Djafi Mohamed, Idriss Tayeb, Saadaoui Omar Boualem, puis du renfort d’envergure en Juillet 1958 pour l’offensive générale. »


			Le rôle de l’Organisation Spéciale


			Son rôle consiste à organiser et à former des militants révolutionnaires au sein d’un appareil de combat. Son action s’insère dans la lutte révolutionnaire, dont les prérogatives sont :


			– L’ALN mène le combat sur le sol national dans les maquis. En formations régulières elle combat ouvertement l’ennemi.


			– Groupes de Fidayîn urbains – moudjahidines sans uniforme – entretiennent l’insécurité dans les villes et châtient les traîtres et les tortionnaires.


			L’OS, Organisme du Fidaï10 – moudjahid sans uniforme – mène une action dont les buts sont :


			– Affaiblir le potentiel militaire de l’ennemi et fixer ses forces en dehors de l’Algérie.


			– Châtier les traîtres et les collaborateurs, réfugiés en France où ils se croient à l’abri pour poursuivre leur besogne néfaste.


			– Combattre l’appareil de répression.


			L’OS, comme les groupes de Fidayîn urbains, combat l’ennemi sur ses arrières.


			Exemples d’actions de l’OS


			Les actions d’août 1958 (Mourepiane, etc.).


			– Chekkal, Benhabylès, etc.


			– Flics tortionnaires et mouchards abattus.


			Structure et schéma de l’OS


			La structure de l’OS est à caractère militaire. Elle repose sur le groupe qui en est l’élément de base. Les groupes sont mobiles et spécialisés. La structure est hiérarchisée, mais c’est une hiérarchie souple, s’adaptant aux circonstances.


			Le responsable est à la fois organisateur et chef militaire. Il doit être bagarreur, tacticien et meneur d’hommes. Il doit aussi être éducateur, clairvoyant et faire preuve d’esprit de décision et d’initiative.


			Structure hiérarchique :


			– Deux éléments plus un chef = une cellule


			– Deux cellules plus un chef = un groupe


			– Deux groupes plus un chef = une section


			– Deux sections plus un chef = une compagnie


			Du point de vue géographique, il y avait :


			– Les régions militaires


			– Les secteurs militaires


			– Les zones militaires


			1re Phase : Structuration des moudjahidines 


			en vue des actions de sabotage (juillet 1957)


			Parmi ces éléments, il faudrait citer : Hamidi Larbi, Diafi Mohamed, Amrani Ahmed, Aïssaoui dit « Saket » puis « El Fassi » à Marseille, et d’autres enfin qui devaient être sélectionnés et envoyés au Maroc et dont les noms figurent sur la liste « Commandos » publiés plus loin.


			L’OS devait avoir une structure légère, mobile, cloisonnée verticalement et horizontalement, choisie selon le mode déjà mentionné plus haut.


			Découpage Géographique


			Le découpage géographique avait pour fonction :


			– L’emplacement des objectifs militaires à atteindre,


			– L’infrastructure FLN locale. C’est ainsi que le découpage s’organise dans l’ordre de l’implantation et pour la période de 1957 jusqu’à avril 1958 :


			Paris : Organisation de l’OS


			Paris, centre : Pour les attentats : Amrani Ahmed, Aïssaoui Mohamed Bensaddouk Mohamed.


			Région, Parisienne – Rive droite et Rive gauche pour les sabotages.


			Lyon, Saint-Etienne avec Omar Harraïgue (sabotages et attentats).


			Marseille avec Bendali Hocine pour les mêmes missions.


			Les différents réseaux de l’OS


			Réseau de Renseignements


			Elément capital d’une armée, le réseau de renseignements, rapidement mis en place, est basé sur des connaissances de longue date.


			Réseau Aboulker


			Ce groupe de renseignements a été créé alors par Aït-Mokhtar Nacer-Eddine exclusivement pour la Spéciale. Il était d’une très grande importance pour nos actions. C’est pourquoi il devait être impérativement à la disposition de l’OS.


			– Le groupe comprenait au départ Farès, Stambouli Boualem B.


			– Bentounès, Tiar Sidali, étudiant à Reims, Tiar Chérif, originaire de Mila, Bendali Hocine, un nommé Lounès qui habitait une villa en banlieue de Vanves et exerçait la profession de représentant commercial, ainsi que sa femme Colette. Ce couple a été arrêté fin 1958. Il y avait également un nommé Gatti, originaire de Collo, arrêté lui aussi en 1958. Aghtaï Mohamed, dessinateur industriel et sa sœur Agthaï Baya faisaient également partie du groupe de renseignements.


			Un groupe d’étudiants comprenant, entre autres, Kellou Abdelhamid, Soualili, Belhocine début 1959 de Souami Salem, chargé des informations militaires, Oulmi, devenu plus tard ingénieur à la SONATRACH et d’autres dont l’activité était surtout axée sur les renseignements politiques, économiques, militaires, juridiques…


			Outre les renseignements, ce réseau – qui était sous la responsabilité d’Aït-Mokhtar Nacer-Eddine – était chargé de filature et assurait aussi des missions spéciales et délicates. S’ajoutèrent au réseau, Farès Chérif au deuxième trimestre 1959 et Zahir Farès vers 1960. Il s’occupait aussi du transport et de l’hébergement.


			– Toujours par souci de sécurité et d’efficacité, les mêmes principes furent appliqués à ces réseaux de renseignements, à savoir la constitution de petits noyaux disséminés qui ne se connaissent pas entre eux.


			C’est ainsi qu’une cellule FLN de policiers algériens fut créée au sein de la P. J. dont Bouyahia Mahmoud (décédé) et Aït-Mokhtar Chérif (décédé), en liaison également avec Aït-Mokhtar Nacer-Eddine, en raison de leurs rapports datant d’avant 1954.


			Nacer-Eddine revient sur la période.


			« Avec mon frère Chérif Aït-Mokhtar et Mahmoud Bouyahia, j’ai pu me familiariser à la technique de filature et de surveillance.


			Certains policiers d’origine algérienne travaillant dans les services de police française fournissaient des renseignements très utiles. Parmi eux, je citerai Bouyahia Mahmoud, le frère Saddok Elbedjaoui et Aït-Mokhtar Chérif. C’est d’ailleurs ce réseau de policiers algériens faisant partie des cadres de la police française, qui avait pu sortir des archives de la police, les photos de tous les inspecteurs chargés de nous traquer ainsi que toutes précisions utiles pour les situer, à titre d’exemple : adresse, étage, numéro d’appartement retrouvés dans les papiers de Zina Harraïgue lorsqu’elle a été arrêtée, ainsi que certaines photos d’inspecteurs de police dont le travail était les affaires nord-africaines et plus spécialement l’activité en Algérie.


			– Eléments au sein de l’armée dont le sous-lieutenant Souami Salem, début 1959 qui me fit un rapport détaillé sur la situation militaire française en 1959, après les actions armées menées par l’OS en France.


			– Fin 1957 début 58, le responsable de l’OS de Marseille fut muté à Paris pour s’occuper d’un troisième réseau de renseignements formé :


			– De députés, d’éléments spéciaux et d’étudiants.


			– D’éléments chargés de la subversion et d’aide en armes de certains pays africains.


			– Déplacements : Kellal, Charbane, Michèle Belguise… »


			Un réseau de surveillance et de filature


			« En contact avec moi-même (Aït-Mokhtar Nacer-Eddine), le réseau est constitué par des étudiants dont Kellou Hamid, Belhocine Said, Soualil Hachemi, lesquels reprirent leurs études à la fin de la grève. Ces éléments m’ont été fournis par Moussa Kebaïli, ainsi que deux ou trois éléments féminins, devant servir de liaison et mise en contact avec le frère Said Bouaziz dont Sahraoui Salima ‘Nadi’.


			Il faut noter tout spécialement, le rôle extrêmement important joué par les différents réseaux, menés avec intelligence et efficacité par leur responsable et dont les résultats laissèrent perplexes les autorités françaises qui eurent une idée du pouvoir du FLN : certificats de travail, fiches de paie, documents secrets, projets du gouvernement français au sujet de l’Algérie, etc. Il est à noter que tous les renseignements recueillis, les plans de sabotage, ou autres éléments d’information étaient remis directement au responsable Bouaziz qui devait à son tour les faire acheminer immédiatement vers l’extérieur.


			Vers 1959, au moment de la sortie du Responsable Bouaziz et les membres du Comité fédéral en République fédérale d’Allemagne, je faisais désigner pour la liaison de la Spéciale Laurence Bataille et Inge Hultholz dont le compte-rendu d’activité et de renseignements étaient remis au frère Bouaziz. »


			Réseau responsable « Saddek »


			Il était sous la responsabilité de Bendali Hocine de fin 1957 à février 1959. Recherché, il sera envoyé, au cours de cette année même en République fédérale d’Allemagne, puis à Tripoli (MALG)11. Plusieurs tâches sensibles à son actif :


			– Informations concernant les responsables de FLN, fichés par la police ou par la DST.


			– Porte documents « Top Secret » du SDECE subtilisé, photocopiés et remis en place. Donc renseignements très variés, vu l’évolution des agents dans des milieux différents.


			Parmi ces agents sont à citer :


			– Benharoun Abdelkader, agent d’affaires, renseignements, hébergement.


			– Réseau P.T.T. « Kellal », Inspecteur des P.T.T. qui était très actif et chargé de papiers officiels – carte PTT – fiche de paie, fiches de logement. Ce militant a été arrêté puis relâché.


			– Abada – qui usait de la voiture des PTT destinée à collecter le courrier et qui nous fut grandement utile pour les déplacements.


			– Tiar Chérif et son frère Sid Ali, étudiants à Reims. Ils avaient beaucoup de relations avec des parlementaires français et au sein de la police. Relations qu’ils surent exploiter avec intelligence, efficacité, dévouement et surtout bénévolement. Perspicaces aussi pour la qualité des informations recueillies.


			– Lounès Nour de Collo et sa femme Bloemhoff Colette, arrêtés en 1958. Ils militèrent activement et furent efficaces dans le domaine de l’hébergement. En toute sécurité, Laouari, Tazbint, Adour, Baya Aghtaï et autres militants et militantes, furent hébergés chez eux ou par leurs intermédiaires.


			– Gatti de Collo.


			– Bouzakoura Chadli, étudiant en médecine, membre du Destour tunisien et de l’AEMNA (hébergement 1, Rue Jouane, dans le 14e). Tazbint, Bakkouche Abdelkader, Laouari, furent arrêtés dans ce logement avec Bouzakoura, Saadaoui Mohand « Saber » réussit à s’échapper par la fenêtre, pour être arrêté peu de jours après. Benzerrouk fut arrêté chez Hargas Ahmed. Ces évènements eurent lieu fin 1958.


			Sahraoui, surnommé « Wisky » en rapport avec le SDECE12, la D.S.T.


			Melle Sahraoui, fille du président qui travaillait à la radio également utilisée dans ce secteur.


			Réseau Assemblée Nationale (Palais Bourbon)


			Sénat (Palais du Luxembourg)


			N. B. Après son départ, Hocine Bendali qui était recherché – et qui devait quitter la France pour l’Allemagne puis le Maroc – fut remplacé au sein de ce réseau par « Judoka » puis par Kellouche, Aghtaï Mohamed et sa sœur Baya. Cette dernière, recherchée, sera acheminée sur la Tunisie vers 1959 ou début 1960.


			Réseau d’hébergement


			Il faut ajouter les hôtels suivants qui ont joué un grand rôle dans la réception des commandos rentrant de leurs camps d’entrainement :


			– LUX Hôtel à Paris dans le quartier des halles et appartenant aux frères Boudinar.


			– Hôtel, Boulevard Peraire, appartenant à Zinet où furent logés les artificiers Skali et Chaïeb, Antoinette Idjeri lors d’une de ses missions de liaison Marseille-Paris, où elle fut arrêtée ainsi que Zinet et sa femme.


			– Un hôtel de la rue de la Huchette à côté du cabaret « El Djazair » et appartenant à « Chadli », il servait également de lieu de passage où des armes furent découvertes par la police.


			– Diverses chambres universitaires surtout à la Cité Antony, car celle de la porte d’Orléans était connue de la police qui avait déjà effectué des arrestations des membres du FLN.


			– Michelle Belguise avait caché et logé quelques fois Nacer-Eddine Aït-Mokhtar et Rabah Bouaziz, « Mouloud » dans son appartement à Paris. L’appartement se trouvait dans une petite rue peu passante. Il y avait donc deux entrées, celle du magasin et celle de l’immeuble, qui pouvaient faciliter une fuite. Ils n’avaient jamais eu besoin de fuir. Aït-Mokhtar était activement recherché. La DST attendait Michelle Belguise en rentrant chez elle. Elle avait beaucoup de chance de ne pas être arrêtée.


			Réseau de liaison avec l’extérieur (RFA)


			Entre Bouaziz en RFA et le responsable de l’OS, Aït-Mokhtar à Paris il convient de mentionner entre autres :


			– Laurence Bataille et Judith Bataille, le fils Masson, Inge Hultholz (5 à 6 voyages) effectués.


			Les rapports d’activités, les plans d’objectifs et d’action étaient toujours soumis au Comité fédéral et ce, par l’intermédiaire du frère Bouaziz.


			Aït-Mokhtar se remémore cette période dans les détails :


			« Après ma sortie de France en juin 1960, tous les rapports transmis par les responsables de l’OS étaient toujours réceptionnés par le frère Bouaziz en République fédérale d’Allemagne, lesquels rapports nous auraient été d’une grande utilité aujourd’hui pour faire connaître la Spéciale, si certains frères avaient accepté et participé à mettre en lumière le travail de l’OS, totalement ignoré des générations après guerre, comme du reste de toute l’activité de la Fédération de France du FLN d’une manière globale. Laissant dans l’ombre des pans entiers de cette histoire, il est légitime de croire que certains esprits malintentionnés voulaient ne nous faire jouer aucun rôle.


			Après le départ de Bendali en Allemagne, le 2e réseau dont Aghtaï Baya faisait partie, fut dirigé par ‘’Judoka’’ puis par Kellouche Belaïd, mais ils n’ont pas eu la perspicacité, la patience, la subtilité et l’intelligence exigée pour être à la tête de ces réseaux. Les responsables des 1er, 2e et 3e réseaux étaient en contact avec moi-même et parfois avec Bouaziz, lorsqu’il en exprimait le désir et pour des raisons que nous ignorions.


			A noter que les moudjahidines de l’OS, dans le cadre de leurs fonctions civiles, faisaient également du renseignement et au sein de leur travail, étaient chargé de signaliser et de faire les plans des objectifs militaires et de l’appareil de répression que je collectais, vérifiais, contrôlais et transmettais pour avis.


			Les Sections spéciales de l’ALN au sein de la Fédération de France et les réseaux de renseignements étaient les deux atouts de l’OS. Ceux-ci étaient pratiquement autonomes, rattachés à l’Organisation politique au sommet par une seule liaison, le responsable militaire, ‘Said Bouaziz’ fut envoyé d’Algérie où il était commissaire politique. Faisant également partie du Comité fédéral après et assurant le financement de l’OS. » A cela il faut ajouter le réseau de « logistique » dont la liaison avec l’extérieur était assurée par Said Bouaziz jusqu’à sa sortie vers Allemagne en 1957-1958 et la liaison avec l’intérieur par Nacer-Eddine Aït-Mokhtar.


			Réseau Logistique


			Le réseau logistique intérieur était au départ restreint.


			Deux éléments pour une partie étaient Amanzougarene et Baby pour l’un et Idriss Tayeb pour l’autre. Idriss était chargé jusqu’au 25 août 1958 de récupérer auprès de l’Organisation-mère des pistolets, mitraillettes, balles et cheddites et de les répartir dans les caches qu’il est seul à connaître, pour la rive droite de Paris. Amanzougarene en contact avec Hamidi pour la rive gauche.


			Inspiré par le souci de la sécurité de chacun et de tous, le responsable de la logistique devait être le seul à connaître les endroits :


			– Le responsable qui indique le lieu où se trouvent les armes à prendre en charge.


			– Les caches.


			– La personne à qui il doit remettre le matériel qui, elle, sera chargée de la distribution en relation avec les agents de liaisons, en général du sexe féminin et ce, en fonction des besoins.


			C’est ainsi qu’au début, l’armement était vieux, rouillé, hétéroclite, de mauvaise qualité, récupéré de-ci, de-là. C’est par exemple, à partir de la dynamite utilisée pour des carrières par les Algériens, acheminée de Lyon et réunie avec difficulté, stockée dans des endroits humides, ce qui explique par conséquent l’échec de nombreux actes de sabotage, par la non mise des cordons bickford mouillés. Mais il faut insister particulièrement sur le manque de matériel les jours et les mois suivants, et sur l’extrême difficulté de s’approvisionner en armes et son insuffisance en qualité et quantité. En effet, nous ne saurons jamais insister assez sur cet aspect qualitatif et quantitatif du manque de matériel, si l’on associe au courage dont ont fait preuve nos valeureux combattants en 1958-1959 ; un cataclysme général aurait affecté toute l’économie de France, si beaucoup d’objectifs comme le dépôt de pétrole et sabotages divers où des charges de dynamite placées sur les vannes, sur les centrales et transformateurs électriques avaient été éclatés. En outre la défectuosité du matériel utilisé d’une part ou de son absence d’autre part, à Marseille, à Paris (rive droite et rive gauche) où les tentatives effectuées par nos combattants à partir de draps ou de leurs propres chemises, imbibés d’essence pour mettre le feu aux dépôts d’essence (Région parisienne) ont été sans résultat escompté.


			L’armement faisant défaut en 1957 et en 1958 expliquera également le fait que certains objectifs comme les bâtiments de guerre tels que Jean Bart et le Duguay Trouin et autres (Saint Nazaire, Toulon) n’ont pas pu être concernés au départ, mais étaient surtout après 1960 à notre portée et gardés en réserve en cas de nécessité comme autres objectifs qui restant encore sous le sceau du secret.
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